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Chers partenaires, 
Chers membres de la Société québécoise de la déficience intellectuelle, 
Chères amies, chers amis, 

Vous tenez en main le dernier rapport d’impact de la Société québécoise 
de la déficience intellectuelle (Société). Ce document a pour objectif de 
synthétiser une partie du travail effectué par toute l’équipe et le Conseil 
d’administration, dans le cadre du plan stratégique 2019-2023, depuis le 
1er avril 2020 jusqu’au 31 mars 2021. Pour toutes et tous, la période, 
marquée par une crise sanitaire sans précédent, aura été tissée de défis 
importants, mais elle aura été également l’occasion de travailler encore 
plus fort à la défense des droits des personnes ayant une déficience 
intellectuelle et de leurs familles. 

Nous tenons d’abord à remercier toutes les associations membres de la 
Société pour leur soutien renouvelé auprès des familles et des personnes 
qui vivent avec une déficience intellectuelle. Notre gratitude va également 
à nos partenaires et donateurs qui continuent de nous témoigner leur 
confiance. 

De notre côté, nous n’avons ménagé aucun effort afin de vous garder 
informés de toutes les directives qui ont été prises par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) en ces temps de pandémie. Plusieurs 
autres dossiers ont maintenu nos agendas chargés, entre autres, le projet de 
loi 56 qui a notamment été au cœur de nos préoccupations puisqu’il touche 
un aspect fondamental du bien-être des personnes que nous représentons : 
les personnes proches aidantes.  

L’année a été ponctuée également de dossiers hautement préoccupants sur 
le plan de l’éthique. La Société a exprimé à quelques reprises ses inquiétudes 
face à l’adoption de la Loi C7 sur l’aide médicale à mourir et au Protocole de 
priorisation aux soins intensifs dans un contexte de pandémie. Rappelons-
nous que la Société a été la première organisation à tirer la sonnette 
d’alarme face à des décisions éthiques qui se préparaient derrière des portes 
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closes. Après plusieurs mois, la Société s’est réjouie que ses démarches aient 
porté des fruits. La nouvelle version du protocole prévoit désormais des 
garanties permettant d’assurer le respect de la dignité et des droits fonda-
mentaux des personnes vivant avec une déficience intellectuelle. 

Sur le plan de la communication, la 33e édition de la Semaine québécoise 
de la déficience intellectuelle, qui s’est déroulée du 21 au 27 mars 2021, a 
été un grand succès. Les canaux de communication de la Société conti-
nuent leur croissance constante.

Sur un plan financier, la Société a dû relever de nombreux défis cette année 
du fait de la pandémie. Pour cela, elle s’est montrée proactive en relançant, 
notamment, son développement philanthropique. En effet, c’est par une 
diversité de ses revenus que la Société peut assurer sa santé financière et 
planifier la pérennité de ses actions par une saine gestion.   

Si personne ne sait quels obstacles nous attendent encore au cours des 
mois à venir, nous avons la conviction que c’est ensemble que nous arrive-
rons à célébrer la différence, à fissurer les murs de l’exclusion et à corriger 
les préjugés.    

Au nom du conseil d’administration, de l’équipe de la Société ainsi qu’en 
notre nom personnel, nous vous souhaitons une très bonne lecture!
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Les valeurs de la Société québécoise  
de la déficience intellectuelle
En novembre 2018, la Société québécoise de la déficience intellectuelle (Société) a entrepris 
une démarche de réflexion pour clarifier son impact et redéfinir sa planification stratégique 
lancée en 2019.

L’impact ultime
Que les personnes ayant une déficience intellectuelle actualisent leur potentiel et leurs compétences et que leurs 
contributions sociales soient reconnues.

L’impact souhaité par la Société
Dans une perspective de justice sociale et d’autodétermination des personnes, la Société veut mettre en évidence les 
compétences, le potentiel et la contribution sociale des personnes ayant une déficience intellectuelle en rehaussant les 
perceptions du public, des instances politiques et des acteurs sociaux.

Pour ce faire, la Société s’appuie sur le soutien d’un mouvement provincial de membres engagés.

Les valeurs qui animent la Société

Autonomie-autodétermination 
(prendre la pleine mesure et 
décider de son avenir)
Faculté de se déterminer par soi-même,  
de choisir, d’agir librement.

Dignité-intégrité
Sentiment de la valeur intrinsèque  
d’une personne et qui commande  
le respect d’autrui.

Équité
Principe impliquant l’appréciation juste,  
le respect de ce qui est dû à chacun.

Justice sociale (respect des droits)
Construction morale et politique qui vise  
à l’égalité des droits et conçoit la nécessité 
d’une solidarité collective entre les 
personnes d’une société donnée.

Solidarité
Responsabilité mutuelle qui s’établit entre 
les membres d’un groupe social.
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Mission de la Société
Appuyant ses actions sur les principes fondamentaux avancés dans la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et les Chartes canadienne et québécoise des droits et libertés de la 
personne, la Société s’emploie à :

Promouvoir les intérêts et défendre les droits des 
personnes ayant une déficience intellectuelle 
ainsi que ceux de leurs familles, soit en agissant de 
manière proactive, notamment par des revendications 
face aux différentes orientations politiques touchant 
les personnes et leurs familles, soit en intervenant 
lors de situations de crise, de discrimination ou 
d’exploitation de ces personnes.

Renseigner et sensibiliser les membres, les 
partenaires, les professionnels et les intervenants 
du milieu, de même que les décideurs et la 
population en général, sur les problématiques et 
les nouveaux développements en matière de 
déficience intellectuelle. Elle le fait par le biais de 
publications et de relations avec les médias ainsi 
que par l’organisation d’événements comme des 
journées thématiques, des conférences ou des 
campagnes de sensibilisation.

Agir à titre de porte-parole des associations et 
organismes qu’elle représente auprès des diverses 
instances politiques et publiques ou auprès des 
acteurs sociaux, notamment concernant les 
différents projets de loi et règlements en matière 
d’éducation, de travail, de santé, de services sociaux, 
de sécurité du revenu ou de tout programme 
touchant de près ou de loin l’intégration sociale des 
personnes dont elle soutient la cause.

Encourager et soutenir toute initiative privilégiant 
les services et le soutien aux familles naturelles ou 
facilitant l’autonomie des personnes ayant une 
déficience intellectuelle, et, par conséquent, qui 
favorise leur intégration pleine et entière dans leur 
communauté respective.

Favoriser le partage des expertises et la création 
de réseaux de solidarité.
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Conseil d’administration 2020-2021
La Société est dirigée par un conseil d’administration élu par ses membres lors de l’assemblée 
générale annuelle, tout en s’assurant que les personnes concernées, les familles et les 
proches y participent en majorité.
France Locas, Présidente
Association lavalloise pour la déficience intellectuelle  
et trouble du spectre de l’autisme 
(Fin de mandat : mai 2020)

Lise Beaulieu, Présidente
Association pour la déficience intellectuelle – Région Rimouski 
(Depuis septembre 2020)

Jasmin Audet, 1er vice-président
Association de Sherbrooke pour la déficience intellectuelle

Stéphane Viau, 2e vice-président
Association pour l’intégration communautaire de l’Outaouais

Carole Tavernier, trésorière
La Libellule, pour les personnes vivant avec une déficience intellectuelle  
et leurs proches 
(Fin de mandat : juillet 2020)

Emmanuelle Richard, administratrice
L’Entraide pour la déficience intellectuelle du Joliette Métropolitain 
(Trésorière du 24 septembre 2020 au 2 février 2021)

Thierry V Viallard, Adm.A, administrateur
Parents pour la déficience intellectuelle 
(Trésorier à partir du 2 février 2021)

Caroline Boucher, administratrice
Association pour la déficience intellectuelle et du trouble  
du spectre de l’autisme Centre-Mauricie/Mékinac 
(Secrétaire jusqu’au 30 mars 2021) 

Martin Caouette, administrateur
Professeur et Titulaire de la Chaire autodétermination et handicap au 
Département de psychoéducation de l’Université du Québec à Trois-Rivières 
(Secrétaire à partir du 30 mars 2021)

Julie Bourque, administratrice
Association pour la déficience intellectuelle – Région Rimouski

Chantal Lamarre, administratrice
Association de parents d’enfant trisomique-21 Lanaudière

Maryse Lapointe, administratrice
Avocate, Lapointe Legal

Stephan Marcoux, administrateur
Pleins Rayons

Carole Poirier, administratrice
Association des personnes handicapées des Îles

Sonia Tremblay, administratrice
Association pour le développement de la personne handicapée 
intellectuelle du Saguenay 
(Fin de mandat : 2 février 2021)
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ÉQUIPE
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Samuel Ragot
Conseiller à la promotion et à la 
défense des droits

Martine Asselin
Coordonnatrice provinciale, 
Initiatives en emploi, 
Prêts, disponibles et capables

Stéphanie Cloutier
Conseillère juridique 
(Début d’emploi : octobre 2020)

Kim Fortier
Adjointe administrative

Charlotte Morizet
Adjointe de direction

Anick Viau
Directrice adjointe et des 
communications

Anik Larose
Directrice générale

Susie Navert
Conseillère à la promotion et à  
la défense des droits (août 2020) 
Responsable des relations avec les 
membres (depuis septembre 2020)

Contractuels
BDO Canada

Jonathan Boulet-Groulx
Consultant en communication 
(Fin de mandat : juin 2020)

Sophie Camard
Coordinatrice projet APV

Matthieu Delaunay
Consultant en communication et 
développement philanthropique 
(Début de mandat : juin 2020)

Florence Morissette
Agente des médias numériques 
(Fin de mandat : juin 2020)

Suzanne Plourde-Pinard
Consultante – projet APV

PROPRET services d’entretien

Gilles Roy
Conseiller à la veille scientifique

RuGicomm
Relations de presse
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Charges

243 214 $

Administratif

274 147 $ 

Défense des droits et 
représentation politique

24 900 $ 

Projets et recherches

Revenus

199 299 $ 

Communications

113 285 $

Immeuble

38 232 $ 

Dons divers

20 285 $

Autres

146 459 $ 

Immeuble

34 975 $ 

Campagne de sensibilisation

9 255 $ 

Cotisations annuelles

15 052 $ 

Formations

466 668 $ 

Contribution du Support

455 700 $

Subventions



Remerciements
La Société tient ici à remercier les donatrices  
et les donateurs qui, chaque année, témoignent de 
leur confiance renouvelée en adressant des dons. 
Ces sommes confiées sont autant de sources de 
motivation pour continuer à porter la voix des 
personnes ayant une déficience intellectuelle, de 
leurs familles et des organismes membres.

Voilà bientôt 70 ans que la Société mène avec 
engagement cette mission. Si elle peut poursuivre 
ses actions aujourd’hui encore, c’est d’abord grâce 
à une gestion saine et une optimisation de chaque 
ressource qui, et ce rapport d’impact souhaite en 
témoigner, est une aide indispensable pour la 
Société.

Une nouvelle fois : un immense merci! 
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Emploi et Développement  
social Canada pour les projets  
Prêts, disponibles et capables  
et la Subvention fédérale

La Société remercie chaleureusement  
ses partenaires financiers



Notre action

Défense des droits et représentation

Avant la naissance
La Société est en contact étroit avec des chercheuses et 
des chercheurs de l’équipe du projet PÉGASE-2, qui a 
pour mandat d’étudier les enjeux éthiques, sociaux et 
légaux liés à l’expansion du dépistage prénatal à un plus 
grand nombre de conditions génétiques. Rappelons que 
la majorité des conditions génétiques dépistées entraînent 
une déficience intellectuelle. Par conséquent, la Société 
trouve particulièrement important de prendre part à ces 
discussions, puisqu’une expansion du dépistage prénatal 
pourrait avoir des conséquences importantes pour la 
population qu’elle représente. 

Pour en savoir plus

Ces représentations visent à donner une voix  
aux personnes ayant une déficience intellectuelle  
et à leurs familles dans les décisions en matière de 
dépistage prénatal.

IMPACT
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L’ensemble des positions et des repré-
sentations de la Société se trouvent sur 
le site web. 

Afin d’en savoir plus, vous pouvez 
consulter les pages suivantes :

Prises de position de la Société : 

Représentations de la Société : 

https://www.sqdi.ca/fr/defendre-les-
droits/prises-de-position

https://www.sqdi.ca/fr/defendre-les-
droits/representations-de-la-societe-
quebecoise-de-la-deficience-intellectuelle

L’ensemble des actions menées par la Société québécoise de la déficience 
intellectuelle est influencé par les lignes directrices du plan stratégique  
2019-2023, ses impacts en sont teintés. 

Consulter le plan stratégique en cliquant ici.

http://pegasus-pegase.ca/fr
https://www.sqdi.ca/fr/defendre-les-droits/prises-de-position
https://www.sqdi.ca/fr/defendre-les-droits/representations-de-la-societe-quebecoise-de-la-deficience-intellectuelle
https://www.sqdi.ca/fr/planification-strategique-2019-2023/


Petite enfance
La Société a collaboré avec le MSSS dans le cadre de 
l’élaboration de la gamme de services pour les personnes 
ayant une déficience intellectuelle, un trouble du spectre 
de l’autisme ou une déficience physique. Toutefois, en 
raison de la pandémie, la publication du rapport et l’im-
plantation de cette nouvelle gamme de services ont été 
mises sur la glace.  

Lors de la phase 2 de l’évaluation de l’efficacité de la 
politique À part entière, la Société a fait des représenta-
tions auprès de l’Office des personnes handicapées du 
Québec et du ministère de la Famille pour demander que 
l’Allocation pour l’intégration d’un enfant handicapé 
octroyée aux services de garde soit augmentée considéra-
blement. De plus, la Société a insisté sur l’importance 
d’améliorer la formation du personnel des services de 
garde, de sorte qu’il soit mieux outillé pour répondre aux 
besoins particuliers des enfants ayant une déficience 
intellectuelle. 

Vous pouvez consulter l’ensemble  
des commentaires et recommandations  
faites à l’Office ici.

En participant aux travaux du MSSS, la Société  
souhaite que la nouvelle gamme de services  
DI-TSA-DP réponde davantage aux besoins de 
stimulation précoce des enfants ayant une déficience 
intellectuelle. De plus, la Société a pu participer  
à mettre en évidence les problématiques liées  
à l’inclusion des enfants ayant une déficience 
intellectuelle dans les milieux de garde, et ce,  
pour l’ensemble de la province. 

IMPACT

Éducation primaire et secondaire
La Société siège tout au long de l’année au Groupe de 
concertation en adaptation scolaire du ministère de 
l’Éducation, qui est constitué des principaux partenaires 
concernés par les services aux élèves handicapés.  

De plus, dans le cadre des travaux de la phase 2 de l’éva-
luation de l’efficacité de la politique À part entière menés 
par l’Office des personnes handicapées du Québec, la 
Société a réitéré l’importance de rehausser les mesures (et 
le financement) visant à soutenir l’intégration des élèves 
handicapés en classe ordinaire. La Société a également 
dénoncé le fait que plusieurs enfants ayant une déficience 
intellectuelle soient systématiquement dirigés vers des 
classes ou des écoles spécialisées, sans même qu’une 
évaluation appropriée de leurs besoins ait été faite au 
préalable ou que tous les efforts pour leur intégration en 
classe ordinaire aient été déployés. D’ailleurs, lors de 
l’annonce du plus récent budget provincial, la Société était 
consternée par la volonté renouvelée d’ouvrir des classes 
spécialisées dans les écoles du Québec, plutôt que de 
miser sur l’inclusion en classe régulière. Si les classes spé-
cialisées peuvent être utiles pour certaines populations, la 
Société prétend que l’inclusion en classe ordinaire, avec 
les ressources nécessaires, est la meilleure voie pour 
toutes et tous. 

Vous pouvez consulter l’ensemble  
des commentaires et recommandations  
faites à l’Office ici.

À moyen et à long terme, la Société souhaite que  
ses représentations auprès de l’Office permettent 
d’améliorer l’inclusion scolaire des élèves ayant  
une déficience intellectuelle au Québec. 

IMPACT
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L’école en contexte de pandémie
Lors de la fermeture prolongée des écoles en raison de la 
pandémie, la Société a fait des représentations auprès du 
ministère de l’Éducation pour demander que les écoles 
spécialisées, de même que les classes spécialisées dans 
les écoles ordinaires, demeurent ouvertes, étant donné 
que l’enseignement à distance est peu approprié pour les 
élèves à besoins particuliers.

Grâce aux représentations de la Société et à l’action 
concertée des organismes nationaux de personnes 
handicapées, les élèves à besoins particuliers ont pu 
continuer à fréquenter leur milieu scolaire malgré  
la fermeture des autres établissements. 
Malheureusement, aucun changement n’a été 
consenti pour ceux qui fréquentent les classes 
spécialisées dans les écoles ordinaires. 

IMPACT

Travail et insertion 
socioprofessionnelle

Programme du revenu de base
En collaboration avec d’autres organismes nationaux de 
personnes handicapées, la Société a poursuivi ses 
représentations auprès du ministère du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale (MTESS) dans le cadre des 
travaux d’élaboration et de mise en œuvre du Programme 
de revenu de base. 

Ces efforts ont porté des fruits, et une première réunion du 
nouveau comité de suivi et de mise en œuvre présidé par 
le ministre Jean Boulet s’est tenue en 2020. Deux autres 
réunions supplémentaires ont eu lieu en 2021 et d’autres 
se tiendront jusqu’à l’entrée en vigueur du programme en 
janvier 2023. 

La Société et ses partenaires entendent continuer de 
collaborer avec le MTESS afin d’arriver à la mise en œuvre 
d’un programme favorisant réellement l’inclusion sociale 
et la participation économique des personnes présentant 
des contraintes sévères à l’emploi. 

À moyen et long terme, le Programme du revenu de 
base favorisera la participation sociale et économique 
des personnes ayant une déficience intellectuelle qui 
ont des contraintes sévères à l’emploi et leur offrira 
un niveau de vie plus adéquat que les actuels régimes 
d’aide financière de dernier recours.

IMPACT
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Intégration et maintien en emploi des 
personnes handicapées
La Société a participé aux travaux du commissaire au 
développement durable afin d’évaluer les programmes 
d’intégration et maintien en emploi des jeunes personnes 
handicapées au Québec. Le rapport publié en novembre 
2020 par le bureau du Vérificateur général du Québec 
rejoint les préoccupations de la Société et critique sévère-
ment les programmes d’employabilité destinés aux jeunes 
adultes handicapés au Québec. Ce rapport constitue un 
jalon important pour la reconnaissance des obstacles ren-
contrés par les personnes ayant une déficience intellec-
tuelle dans le secteur de l’emploi et il servira certainement 
à venir appuyer les revendications futures de la Société.

De plus, lors de la phase 2 de l’évaluation de l’efficacité de 
la politique À part entière, la Société a fait des représenta-
tions auprès de l’Office des personnes handicapées du 
Québec pour demander que le financement des milieux 
de travail permettant l’intégration des personnes handica-
pées soit rehaussé. La Société a également fait valoir que 
des efforts plus soutenus doivent être entrepris pour 
remédier aux préjugés des employeurs à l’égard des per-
sonnes handicapées, de manière à pouvoir développer 
l’offre et la diversité des emplois dans tout le Québec. 

Vous pouvez consulter l’ensemble  
des commentaires et recommandations  
faites à l’Office ici.

La Société a pu participer à mettre en évidence  
les problématiques liées à l’inclusion et au maintien 
en emploi des personnes ayant une déficience 
intellectuelle et pourra utiliser le rapport de la 
Vérificatrice générale du Québec comme source 
crédible lors de ses futures représentations. 

IMPACT

Projet-pilote provincial d’embauche inclusive
La Société a rencontré le ministre du Travail, de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale, Jean Boulet, afin de discuter de 
l’embauche inclusive des personnes ayant une déficience 
intellectuelle dans le contexte post-COVID. La rencontre a 
été l’occasion d’établir des liens de collaboration et de 
réfléchir à la création d’un programme d’embauche inclu-
sive par le gouvernement du Québec. Des travaux sont en 
cours afin de développer une offre de service et un projet-
pilote sur la question.

La Société souhaite que ses représentations 
permettent de développer un nouveau projet pilote 
provincial d’embauche inclusive, permettant ainsi 
d’accroître l’embauche des personnes ayant une 
déficience intellectuelle.

IMPACT
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Prestation du Programme de solidarité sociale 
en contexte de pandémie
Plusieurs membres avaient communiqué avec la Société 
afin de lui faire part de certaines préoccupations en lien 
avec les prestations du Programme de solidarité sociale en 
contexte de pandémie. La Société a eu de nombreux 
échanges avec le MTESS à ce sujet et a transmis l’informa-
tion exacte à ses membres qui ont pu, à leur tour, aiguiller 
les familles. 

Le contact étroit de la Société avec le MTESS a permis 
de faire remonter les préoccupations des membres et 
obtenir des réponses claires pour assurer les droits des 
bénéficiaires. De plus, depuis le début de la pandémie, 
le ministère a réalisé plusieurs changements afin 
d’accommoder et d’aider les prestataires d’aide 
financière de dernier recours, et ce, en partie grâce 
aux représentations de la Société et de ses partenaires. 

IMPACT

Vie active, loisirs, logement et santé

Plan d’action du MTESS 
Le MTESS a consulté la Société dans le cadre de l’élabora-
tion de son plan d’action 2020-2023. Celui-ci prévoit 
notamment des engagements liés aux programmes d’aide 
sociale et de solidarité sociale, ainsi qu’avec le Programme 
de revenu de base.

Ces actions devraient permettre de simplifier la vie 
des familles et des prestataires, tout en leur offrant  
le soutien dont elles et ils ont besoin. 

IMPACT

Camps de jour, activités de jour et soutien  
à la famille en contexte de pandémie
Dans le but de soutenir les familles québécoises 
particulièrement éprouvées par la fermeture de nombreux 
secteurs d’activités durant la pandémie, la Société a 
effectué des représentations auprès du MSSS et de 
l’Office des personnes handicapées du Québec pour 
demander que les activités de jour et les camps de jour 
soient maintenus. La Société a également insisté pour que 
des mesures soient prévues afin d’offrir du répit aux 
familles d’enfants ayant une déficience intellectuelle.

Par ailleurs, après avoir consulté les membres en province 
sur leurs besoins et leurs réalités liés aux camps de jour, la 
Société a demandé que du soutien soit fourni aux organi-
sations membres afin qu’elles puissent organiser leurs 
camps de jour malgré la pandémie. 

Grâce aux représentations de la Société et à l’action 
concertée des organismes nationaux de personnes 
handicapées, certains camps de jour ont été maintenus 
(avec une capacité réduite en raison des mesures 
sanitaires). De plus, des heures supplémentaires de 
répit ont été octroyées aux familles et les sommes 
inutilisées dans le cadre du programme soutien à la 
famille pourront être reportées à l’an prochain.

IMPACT
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Les ressources intermédiaires (RI) et les ressources 
de type familial (RTF) en contexte de pandémie
Les mesures sanitaires contraignantes imposées aux per-
sonnes hébergées en RI-RTF, de même que le manque de 
transparence du MSSS sur l’état de la situation dans ces 
lieux, a été un dossier fondamental porté par la Société. 

À de nombreuses reprises, la Société a demandé qu’on lui 
communique les taux d’infection dans les RI-RTF. 
Également, dans l’objectif de rétablir les droits de visite 
des personnes proches aidantes et de rétablir les congés 
temporaires dans la communauté, la Société a collaboré 
avec d’autres organismes nationaux de personnes handica-
pées et le quotidien Le Devoir pour tenter de faire pression 
sur les décideurs. La Société a également dénoncé le 
manque de mesures en place dans les RI-RTF du Québec 
pour prévenir le déconditionnement des résidents.  

En parallèle, la Société a demandé, dès janvier 2021, que les 
personnes ayant une déficience intellectuelle hébergées en 
RI-RTF puissent avoir accès à une vaccination prioritaire. 
(Voir la section Vaccination à la page 17 pour les détails.)

La majorité des représentations dans ce dossier ont 
porté leurs fruits! Les personnes proches aidantes du 
Québec ont dorénavant des droits de visite moins 
restrictifs. De plus, chaque ressource doit maintenant 
rendre compte au MSSS des mesures mises en place 
pour prévenir le déconditionnement de ses résidents. 
Malheureusement, à la fin de l’année financière, 
aucun assouplissement n’avait été consenti par la 
direction de la santé publique concernant les congés 
dans la communauté.

Une section a été ajoutée au formulaire de dépistage 
de la COVID-19 afin d’y indiquer le milieu de vie du 
patient, de sorte qu’il puisse être possible de répertorier 
les cas en RI-RTF. Un suivi des éclosions en RI-RTF sera 
fait par l’Institut national de santé publique du Québec. 

En mars 2021, le MSSS a annoncé que tous les 
résidents des RI-RTF, peu importe leur âge, seraient 
vaccinés en priorité. 

IMPACT

Santé 
Le début de l’année financière a été marqué par l’émer-
gence de la pandémie COVID-19. La Société a amorcé 
plusieurs initiatives, représentations et démarches afin de 
représenter les champs d’intérêt des membres, des familles 
et des personnes ayant une déficience intellectuelle.

Des contacts étroits avec le ministère de la Santé 
et des Services sociaux

Dès mars 2020, la Société a participé à des rencontres 
hebdomadaires, puis mensuelles, avec le MSSS et l’Office 
des personnes handicapées du Québec, et ce, toute 
l’année durant. 

Les contacts fréquents de la Société avec le MSSS ont 
permis de sensibiliser les décideurs aux enjeux précis 
vécus par ses membres et les personnes ayant une 
déficience intellectuelle en contexte de pandémie. Ils 
ont aussi permis d’obtenir, dans certains contextes, 
des ajustements pour répondre à certains besoins et 
recueillir des précisions supplémentaires sur les direc-
tives émises dans le cadre de la pandémie. 

IMPACT

Le protocole de triage pour l’accès aux soins 
intensifs 

Après avoir réussi à mettre la main sur le Protocole de 
triage pour l’accès aux soins intensifs au Québec en 
situation extrême de pandémie, qui était tenu confidentiel 
par le gouvernement, la Société a pu constater que le 
protocole était susceptible de violer les droits fondamen-
taux des personnes ayant une déficience intellectuelle. 

Appuyée par des chercheuses et chercheurs, des bioéthi-
ciennes et bioéthiciens, des avocates et avocats, des colla-
boratrices et collaborateurs, ainsi que d’autres organismes 
en défense des droits, la Société a créé le site web indé-
pendant bilingue Triage.Quebec afin de rendre public le 
contenu du protocole, le vulgariser et offrir une analyse de 
ses principaux enjeux éthiques et légaux. En parallèle, la 
Société a lancé une pétition en français et en anglais, 

16  Notre action



demandant la révision immédiate du protocole de triage. 
Plus de 5 000 personnes ont signé la pétition.

En collaboration avec la députée libérale Jennifer 
Maccarone et le professeur Martin Caouette, la Société a 
effectué plusieurs sorties médiatiques pour dénoncer les 
critères d’exclusion susceptibles d’être discriminatoires 
pour les personnes en situation de handicap et pour 
dénoncer la non-transparence du gouvernement face au 
protocole et l’absence de consultation publique. Une lettre 
ouverte, rédigée par la directrice générale de la Société et 
lue par l’acteur et porte-parole de la Semaine québécoise 
de la déficience intellectuelle, Vincent-Guillaume Otis, a eu 
une portée de 25 200 vues, 236 j’aime et 40 commentaires 
sur la plateforme Facebook.

Face à la pression publique, le gouvernement a 
ordonné la révision du protocole de triage. Des 
représentants de la Société ont été invités à siéger au 
comité de révision afin d’émettre des commentaires 
et des recommandations. Une nouvelle version plus 
respectueuse de la dignité et des droits fondamen-
taux des personnes handicapées a été publiée en 
novembre 2020. Parmi les améliorations majeures, on 
note que la déficience intellectuelle a été retirée des 
critères d’exclusion pour l’accès aux soins intensifs. 
De plus, des mentions légales ont été ajoutées afin 
de limiter les risques que les préjugés concernant la 
qualité de vie des personnes ayant une déficience 
intellectuelle ou de leur utilité sociale n’interfèrent 
dans les décisions des professionnels de la santé. 

IMPACT

La Société a produit une analyse des impacts 
de ses représentations sur le protocole de 
triage ici.

Vaccination prioritaire pour les personnes  
ayant une déficience intellectuelle

En décembre 2020, le MSSS a dévoilé  les groupes 
prioritaires retenus dans le cadre de la campagne de 
vaccination contre la COVID-19. La Société a été consternée 
de constater que les personnes ayant une déficience 
intellectuelle ne figuraient dans aucun rang prioritaire, 
malgré les données probantes qui confirmaient leur grande 
vulnérabilité face à la COVID-19. Sans délai, la Société a 
entrepris plusieurs démarches auprès du MSSS, du Comité 
sur l’immunisation du Québec (CIQ) et de la direction de la 
Santé publique afin de remédier à cette situation. 

Parmi les nombreuses actions mises de l’avant pour faire 
pression sur les décideurs, en voici quelques-unes : 

	> En collaboration avec certains organismes membres, 
envoi de deux lettres adressées au CIQ chargé de 
formuler au gouvernement des recommandations sur 
les groupes prioritaires. Les lettres visaient à informer 
le CIQ de l’existence de données sur le risque accru de 
complication et de décès associé à la COVID-19 pour 
les personnes ayant une déficience intellectuelle et 
pour ceux ayant une trisomie 21;

	> En collaboration avec d’autres organismes nationaux 
de personnes handicapées, envoi de plusieurs lettres 
adressées au MSSS et au directeur de la Santé 
publique demandant d’accorder un rang prioritaire aux 
personnes handicapées dans le cadre de la campagne 
de vaccination;

	> Contacts fréquents avec le cabinet du ministre Dubé  
et du ministre Carmant pour obtenir le statut de nos 
demandes;

	> En collaboration avec d’autres organismes nationaux 
de personnes handicapées, envoi d’une lettre au 
premier ministre du Québec demandant d’accorder  
un rang prioritaire aux personnes handicapées dans le 
cadre de la campagne de vaccination;

	> Nombreuses entrevues dans les médias nationaux et 
canadiens, portant sur les impacts disproportionnés de 
la COVID-19 pour les personnes ayant une déficience 
intellectuelle et sur l’importance de leur accorder une 
vaccination prioritaire. Des entrevues en français et en 
anglais ont été réalisées;
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	> En collaboration avec d’autres organismes nationaux 
de personnes handicapées, envoi de plusieurs 
communiqués de presse pour réagir à l’inaction  
du gouvernement;

	> En collaboration avec d’autres organismes nationaux 
de personnes handicapées, tenue d’une conférence  
de presse.1

En mars 2021, le MSSS a consenti à vacciner en priorité 
toutes les personnes ayant une déficience intellectuelle 
résidant en RI-RTF. Cependant, à la fin mars 2021, les 
personnes ayant une déficience intellectuelle qui 
résident dans la communauté n’étaient toujours pas 
priorisées dans le cadre de la campagne de vaccination 
contre la COVID-19.1

IMPACT

Vaccination prioritaire pour les travailleurs 
communautaires 

À la demande et en soutien aux associations membres, la 
Société a entrepris des démarches auprès du MSSS et de 
la direction de la Santé publique pour demander que les 
travailleurs du milieu communautaire susceptibles d’avoir 
des contacts étroits avec des usagers reçoivent un vaccin 
de façon prioritaire. 

En collaboration avec différents organismes du mouvement 
d’action communautaire provenant de secteurs variés 
(itinérance, travailleurs de rue, santé mentale, toxicomanie, 
etc.), la Société a rédigé deux lettres adressées au MSSS et 
au directeur de la Santé publique. 

1	 En date du 17 avril 2021, la trisomie 21 a été ajoutée à la liste des conditions 
donnant accès à une vaccination prioritaire. Puis, en date du 22 avril 2021, le 
gouvernement a annoncé la priorisation des personnes vivant avec un 
handicap physique, intellectuel ou un trouble du spectre de l’autisme. Deux 
personnes proches aidantes par personne faisant partie de cette clientèle 
ont également été priorisée.

En février 2021, une nouvelle directive a été émise 
prévoyant que les travailleurs communautaires de la 
province, qui sont en contacts directs avec des 
patients à haut risque (par exemple les travailleurs de 
rue en santé mentale, itinérance, toxicomanie) seraient 
vaccinés en priorité. Quelques semaines plus tard, la 
Société a appris que tous les travailleurs des orga-
nismes communautaires soutenus par le Programme 
de soutien aux organismes communautaires pourraient 
aussi avoir accès à cette vaccination prioritaire. 

IMPACT

Transport en contexte de pandémie
La Société a effectué des représentations auprès du MSSS 
et du ministère des Transports lorsqu’on a refusé l’accès au 
transport adapté à certains usagers qui ne portaient pas 
de couvre-visage. Également, la Société a soulevé des 
problématiques importantes, notamment une pénurie de 
transport adapté dans certaines régions du Québec en 
raison de la pandémie.

Aussi, en collaboration avec des organismes membres de 
la Société, des outils de communication ont été conçus 
pour faciliter la compréhension des mesures sanitaires en 
vigueur lors des déplacements en transport en commun et 
transport adapté. 

Les démarches de la Société ont permis d’informer 
les décideurs de situations problématiques et d’aller 
chercher des réponses auprès des ministères 
concernés. Les problématiques ont pu être enrayées 
dans certaines situations. Quant aux outils de 
communication, ils ont permis de faire de la 
sensibilisation auprès du public et de maximiser la 
compréhension des personnes ayant une déficience 
intellectuelle par rapport aux mesures sanitaires à 
pratiquer lors de leurs déplacements. 

IMPACT
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Justice

Projet de loi 18, modifiant le Code civil, le Code 
de procédure civile la Loi sur le curateur public  
et diverses dispositions en matière de protection 
des personnes 

La Société a formulé plusieurs recommandations dans le 
cadre du projet de loi 18, Loi modifiant le Code civil, le Code 
de procédure civile, la Loi sur le curateur public et diverses 
dispositions en matière de protection des personnes, qui 
entrera en vigueur en juin 2022. Ainsi, le nouveau dispositif 
de protection prévu permettra de valoriser l’autonomie et 
les capacités des personnes adultes ayant une déficience 
intellectuelle, en tenant compte de leurs volontés et de leurs 
préférences. Il sera également possible d’adapter la mesure 
de protection aux besoins réels de chacun.

Soulignons également que le ministre de la Famille a nommé 
la directrice générale de la Société comme membre du 
Comité de protection et de représentation des personnes 
inaptes ou protégées, et ce, pour un mandat de 3 ans.  

La Société participera aux travaux entourant la mise en 
œuvre de la Loi, notamment en siégeant à l’un des comités 
mis en place par le Curateur public du Québec. 

Finalement, la directrice générale de la Société a été invitée 
à participer à la vidéo Une petite révolution est en cours 
avec des artistes, des représentants d’ordres professionnels 
et d’autres représentants d’organismes communautaires. 
Des employés du Curateur public du Québec, le curateur 
public et le ministre de la Famille, ainsi que le ministre 
responsable du Curateur public ont également participé à 
cette vidéo qui met en valeur les différents changements 
qu’amènera cette loi.

La majorité des demandes formulées par la Société et 
d’autres groupes représentant des personnes vivant 
avec des limitations fonctionnelles a été entendue et 
intégrée dans cette nouvelle loi. Le gouvernement et les 
membres de la Commission ont fait preuve d’une 
écoute et d’une compréhension des enjeux qui 
touchent les personnes que représentées par la Société. 

IMPACT

La Société a produit une analyse des impacts 
de ses représentations et de ses demandes  
sur cette loi, que vous pouvez consulter ici.

Plan d’action gouvernemental pour contrer  
la maltraitance 

La Société a déposé un mémoire dans le cadre de la consul-
tation sur le Plan d’action gouvernemental 2022-2027 pour 
contrer la maltraitance. À cette occasion, la Société a souligné 
qu’elle trouvait inacceptable que le plan d’action proposé ne 
vise que les aînés et fasse abstraction des personnes majeures 
en situation de vulnérabilité, alors que cette population est 
pourtant ciblée par la Loi visant à lutter contre la maltraitance. 

Les propositions de la Société, dans son mémoire, ont mis 
l’accent sur les réalités et les besoins propres aux majeurs 
vulnérables, plus précisément ceux ayant une déficience 
intellectuelle. Parmi les suggestions, mentionnons l’impor-
tance de lutter contre le capacitisme et l’importance de 
faciliter la divulgation des situations de maltraitance pour 
les majeurs vulnérables. 

À moyen et à long terme, la Société souhaite que ses 
représentations bonifient le Plan d’action gouverne-
mental 2022-2027. Ultimement, il est nécessaire de 
renforcer les mesures gouvernementales pour lutter 
contre la maltraitance à l’égard des personnes ayant 
une déficience intellectuelle, afin qu’elles puissent 
vivre dans la dignité et la sécurité, sans craindre 
d’être exploitées ni soumises à des sévices.

IMPACT

Vous pouvez consulter l’ensemble des 
commentaires et recommandations ici.
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Vieillissement et fin de vie
Dans le cadre de l’élaboration du projet de loi 56, Loi 
visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches 
aidantes et modifiant diverses dispositions législatives, la 
Société a déposé un mémoire à l’Assemblée nationale. 
Parmi les 15 recommandations formulées par la Société se 
trouvaient notamment :

	> Le besoin d’avoir un encadrement et une reconnaissance 
légale du statut de personne proche aidante;

	> Un meilleur soutien financier pour les personnes 
proches aidantes devant quitter leur emploi;

	> La reconnaissance de droits spécifiques aux personnes 
proches aidantes.

Rappelons que ce projet de loi, adopté en octobre 2020, 
visait la reconnaissance du rôle des personnes proches 
aidantes entre autres par la création d’une politique 
nationale sur les personnes proches aidantes et aussi par 
la mise en œuvre d’un plan d’action gouvernemental.  

Prochainement, des comités de suivi de l’application de la 
Loi et de la politique, ainsi qu’un plan d’action seront 
créés. La Société entend participer à ces instances.

Une partie des demandes de la Société a été intégrée 
à cette nouvelle loi. Certaines demandes non 
retenues seront toutefois évaluées par l’Assemblée 
nationale dans les prochaines années. Bien que la 
Société aurait souhaité voir un encadrement législatif 
du statut de la personne proche aidante et la garantie 
de certains droits sociaux et économiques 
(notamment l’accès au Programme de revenu de 
base), cette nouvelle loi représente une avancée 
historique pour les personnes proches aidantes et  
la Société ne peut que saluer son adoption. 

IMPACT

 

La Société a produit une analyse des impacts 
de ses représentations et de ses demandes  
sur cette loi, que vous pouvez consulter ici.

Projets de recherche et comités 

Comité des partenaires en accessibilité universelle
La Société siège au comité des partenaires en accessibilité 
de la Ville de Montréal en collaboration avec d’autres 
partenaires de défense des droits. Ce comité a pour 
objectif de maximiser le transfert de connaissances et le 
développement d’expertise dans le but de favoriser 
l’accessibilité universelle de la Ville de Montréal. 

La Société y siège dans le but d’y représenter les 
personnes ayant une déficience intellectuelle afin 
qu’elles ne soient pas ignorées dans le processus 
d’implantation de mesures entourant l’accessibilité 
universelle. Elle y siège également pour sensibiliser 
les décideurs de la Ville dans leurs prises de décision 
ainsi que dans l’implantation d’initiatives en 
accessibilité universelle. 

IMPACT

Chantier en accessibilité universelle (2020-2024)
Afin de réduire les obstacles auxquels sont confrontés ses 
citoyennes et citoyens, notamment celles et ceux ayant 
une limitation fonctionnelle, la Ville de Montréal mène une 
initiative qui a pour but d’améliorer ses pratiques en 
accessibilité universelle. Par ce projet qui se déroulera de 
2020 à 2024, la Ville de Montréal souhaite :   

	> Lutter contre les discriminations et le capacitisme;

	> Développer une accessibilité universelle plus 
transversale, stratégique et performante; 

	> Encourager une gouvernance participative des 
citoyennes et citoyens ayant une limitation 
fonctionnelle. 
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Le chantier en accessibilité universelle se déroulera en 
quatre (4) phases : 

	> PHASE 1 – Lancement du chantier, constitution des 
comités, stratégies de mobilisation et de 
communication (été à l’automne 2020); 

	> PHASE 2 – Recension des pratiques, diagnostic interne, 
analyse, recommandations et planification (été 2020 à 
septembre 2021); 

	> PHASE 3 – Mise en œuvre des recommandations, suivi 
et évaluation (octobre 2021 à décembre 2023); 

	> PHASE 4 – Déploiement (2023-2024). 

Sensibiliser les acteurs de la Ville de Montréal aux 
enjeux entourant l’accessibilité universelle pour les 
personnes que la Société représente. 

Apporter l’expertise nécessaire afin que la déficience 
intellectuelle soit reconnue dans les démarches à 
mettre en place en matière d’accessibilité universelle 
afin que, tant sur le plan des communications que 
des infrastructures, les personnes ayant une 
déficience intellectuelle puissent vaquer à leurs 
obligations personnelles et professionnelles sans 
obstacle. L’objectif ultime de la Société est ensuite 
de prendre ce modèle et d’en faire part aux 
décideurs provinciaux afin d’amener les bonnes 
pratiques à l’échelle provinciale. 

IMPACT

Comité consultatif Personnes handicapées (CCPH)
La Société, via l’initiative en emploi Prêts, disponibles et 
capables (PDC), siège au Comité consultatif Personnes 
handicapées comme représentant de services de dévelop-
pement de l’employabilité et de soutien à l’intégration en 
emploi. 

« La mission du Comité consultatif Personnes 
handicapées (CCPH) est de soutenir l’intégration,  
la réintégration et le maintien en emploi des personnes 
handicapées par la production d’avis à l’intention de  
la Commission des partenaires du marché du travail 
(CPMT) et du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS). Le CCPH est l’un des sept 
comités consultatifs reconnus et financés par la CPMT . 

Cette Commission joue un rôle de premier plan dans le 
développement des compétences de la main-d’œuvre. 
Sa structure, déterminée par un esprit de concertation, 
réunit des représentants des employeurs, de la 
main-d’œuvre, du milieu de l’enseignement, des 
organismes communautaires et de certains ministères à 
vocation économique et sociale. » 

Source : site du CCPH

Tous ces partenaires œuvrant au sein du CCPH sont 
animés par la volonté d’améliorer le fonctionnement 
du marché du travail et l’adéquation entre la 
formation et l’emploi. Ils mettent en commun leur 
expertise sectorielle en vue d’accroître l’efficacité  
des services publics d’emplois. 

Le CCPH achève actuellement la production de son 
avis sur la transition de l’école au travail des jeunes 
personnes handicapées au palier postsecondaire. Il 
travaille également à des webinaires de sensibilisation 
sur divers sujets relatifs à la pandémie et l’embauche 
inclusive, ainsi qu’à une série de 4 capsules vidéos 
mettant en valeur l’inclusion, qui devrait être 
disponible à l’été 2021. 

IMPACT

Pour plus d’information
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Guide sur la mise en place de stratégies 
d’inclusion par le sport
À l’hiver 2020, la Société a participé à l’ébauche du Guide 
sur la mise en place de stratégies d’inclusion par le sport 
en collaboration avec une équipe de recherche. 
Ce  guide  vise à promouvoir l’utilisation  des activités 
physiques et sportives à leur plein potentiel pour favoriser 
l’inclusion sociale  des personnes ayant une déficience 
intellectuelle. Il s’adresse,  entre autres, aux 
organisations  sportives, aux entraîneuses et  entraîneurs, 
aux intervenantes et intervenants d’organismes 
communautaires ou du réseau de la santé et des services 
sociaux ainsi qu’aux villes et aux municipalités.

L’analyse de l’outil et la participation de la Société, 
par l’entremise d’échanges et de commentaires,  
ont assuré le fait que les mesures déployées dans  
le Guide soient représentatives de la situation des 
personnes ayant une déficience intellectuelle en 
contexte sportif. Celles-ci sont représentées dans  
les démarches. 

IMPACT

 

Rencontres de consultation au Curateur public 
Suivant l’adoption de la Loi sur le curateur public ayant eu 
lieu le 2 juin 2020, la Société a été invitée à participer à des 
rencontres multipartites portant sur l’implantation de la 
mesure d’assistance prévue aux dispositions de cette loi.

En apportant son expertise, la Société met toutes  
les chances du côté des membres et, par ricochet, 
des familles et des personnes ayant une déficience 
intellectuelle de la province, afin que cette importante 
nouvelle mesure leur soit favorable et soit introduite 
sans contrainte. 

IMPACT

Recherche : Les expériences d’exclusion  
et d’inclusion sociales chez les personnes 
vieillissant avec une neurodiversité et leur 
famille (2020 – 2023)
La Société siège au comité consultatif de ce projet de 
recherche qui est mené par des chercheuses et des 
chercheurs des universités McGill, Laval et Concordia, de 
même que celles et ceux du Centre de recherche et 
d’expertise en gérontologie sociale du Centre-Ouest-de-
l’île-de-Montréal et du Centre intégré universitaire de santé 
et de services sociaux de l’Ouest-de-l’île-de-Montréal.

À noter que le terme neurodiversité inclut la déficience 
intellectuelle, le trouble du spectre de l’autisme, la paralysie 
cérébrale, le syndrome d’alcoolisme fœtal et la trisomie 21. 

Ce projet de recherche vise à documenter le vieillissement 
des personnes ayant une neurodiversité (de 50 ans et plus), 
et à comprendre leur expérience ainsi que celle de leurs 
proches (de 65 ans et plus). Les cohortes des personnes 
participantes seront recrutées à Montréal et à Québec.

Après avoir documenté les expériences d’exclusion 
sociale et de précarité, l’équipe sera à même de  
formuler des recommandations comprenant des 
politiques et pratiques inclusives, afin de mieux 
aborder les réalités et défis auxquels font face les 
personnes vieillissantes avec une neurodiversité qui 
ont subi une exclusion sociale importante tout au long 
de leur vie. Une attention spéciale sera portée sur  
l’accès au logement et au réseau de soutien social.

IMPACT
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L’objectif général de l’initiative PDC est de favoriser  
une plus grande présence des travailleurs ayant une 
déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de 
l’autisme (TSA) sur le marché du travail régulier, partout 
au Canada. PDC soutient également les études secondaires 
et les entrepreneuses et entrepreneurs/travailleuses et 
travailleurs autonomes qui se lancent en affaires.
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Des membres de l’équipe PDC sont présents dans toutes 
les provinces et tous les territoires canadiens. Au Québec, 
l’initiative s’enracine à la Société depuis 2014, ainsi qu’à 
l’École À Pas de Géant depuis 2019. Une coordonnatrice 
provinciale est présente dans chaque organisation. Martine 
Asselin, de la Société, assume cette fonction depuis le 
28 mai 2019.

La Phase 2 du programme, qui a débuté le 1er septembre 
2019, se poursuivra jusqu’au 31 mars 2022.

Le rôle de l’initiative PDC se résume ainsi :

	> Sensibiliser les employeurs à l’embauche inclusive de 
personnes ayant une déficience intellectuelle ou un TSA;

	> Faciliter les liens et soutenir les employeurs, les 
chercheuses et chercheurs d’emploi ayant une 
déficience intellectuelle ou un TSA et les organismes 
partenaires en employabilité québécois et, plus 
largement, canadiens;

	> Mener à terme et appuyer les efforts des organismes 
partenaires en employabilité en les connectant à de 
nouvelles opportunités d’emplois et à de nouveaux 
employeurs;

	> Offrir, au besoin, une aide financière complémentaire 
aux organismes pour accompagner ou fournir les 
accommodements nécessaires aux personnes autistes 
ou ayant une déficience intellectuelle participant à PDC.

Des indicateurs quantitatifs ont été établis par la direction 
fédérale de PDC pour mesurer l’atteinte des différents 
objectifs de la phase 2.

Les cibles à atteindre pour la Phase 2  
(1er sept. 2019 au 31 mars 2022) au Canada 
sont les suivantes :
	> Employeurs sensibilisés – 5 000;

	> Employeurs engagés – 2 000;

	> Embauches réalisées à travers le programme – 1 200;

	> Nouveaux employeurs pancanadiens – 5.

Ces cibles globales sont divisées entre les divers représen-
tants de PDC partout au Canada.

Les cibles que la coordonnatrice provinciale  
de la Société doit atteindre d’ici la fin de la 
Phase 2 (1er sept. 2019 au 31 mars 2022)  
sont les suivantes :
	> Un total de 300 employeurs sensibilisés et informés sur 

les avantages de l’embauche inclusive;

	> Un total de 150 employeurs actifs qui aimeraient 
embaucher des employées et employés ayant une 
déficience intellectuelle ou un TSA;

	> Un minimum de 70 embauches réalisées.
*	 Ces statistiques n’ont pas été révisées pour tenir compte du changement de 

contexte créé par la pandémie ni du fait que la coordonnatrice provinciale 
de la Société travaille quatre jours par semaine et non cinq comme les 
autres représentants du programme.

Les résultats obtenus pour la période couverte 
par le présent rapport d’impact, soit du 1er avril 
2020 au 31 mars 2021, sont les suivants :

Canada Québec

Embauches pour emplois  
de plus de 25 h/semaine

127 39

Embauches pour emplois  
de moins de 25 h/semaine

128 10

Études postsecondaires 33 9

Travailleur autonome 7 0

Total 295 58
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Du 1er avril 2020 au 31 mars 2021, les résultats 
de l’initiative PDC obtenus à la Société se 
chiffrent à :
	> 98 nouveaux employeurs approchés;

	> 72 nouveaux employeurs sensibilisés et informés sur 
les avantages de l’embauche inclusive de travailleurs 
ayant une déficience intellectuelle ou un TSA;

	> 36 employeurs actifs qui veulent embaucher ou ont 
embauché des employées et employés ayant une 
déficience intellectuelle ou un TSA à travers  
l’initiative PDC;

	> 30 embauches réalisées.

Les impacts générés par l’initiative PDC sont les 
suivants :

Les personnes ayant une déficience intellectuelle ou 
un TSA ont un meilleur accès à des emplois 
compétitifs dans le marché de l’emploi rémunéré.

IMPACT

Les personnes accédant à un emploi sont plus 
autonomes financièrement et ont moins besoin 
d’aide financière de dernier recours.

IMPACT

Les entreprises canadiennes ont une meilleure 
compréhension des avantages de l’embauche 
inclusive.

IMPACT

Il existe maintenant une meilleure identification et 
une meilleure compréhension des bénéfices 
économiques et non économiques de l’augmentation 
de l’embauche inclusive (analyse coûts/bénéfices).

IMPACT

Prêts, disponibles et capables  
et COVID-19
La pandémie a fait en sorte que certaines chercheuses et 
certains chercheurs d’emploi autistes ou ayant une défi-
cience intellectuelle ont reporté leur recherche d’emploi, 
le contexte amenant des défis supplémentaires. Parmi ces 
défis, notons les mesures dues à la COVID-19, comme le 
port constant du couvre-visage, la difficulté de se transpor-
ter jusqu’au lieu de travail, le stress engendré par le 
confinement et les mesures changeantes, ainsi que le 
contexte d’instabilité au travail. 

Malgré tout, les résultats d’embauche au Québec sont 
demeurés assez constants et correspondent à peu près à 
ceux qui auraient été attendus sans pandémie. L’intérêt 
des employeurs à entendre parler du programme et 
d’embauche inclusive a été affecté surtout au début de la 
pandémie, quand les entreprises ont été fermées et ne 
savaient pas encore comment gérer tous ces changements. 
Le trimestre d’avril à juin 2020 a donc été plus difficile. 
Mais, dès juillet 2020, les activités ont repris un rythme à 
peu près normal.

Notons que les résultats dans le reste du Canada sont 
inférieurs à ceux qui auraient été attendus sans pandémie 
pour la même période. Il semble ainsi que l’équipe 
québécoise de Prêts, disponibles et capables se soit 
démarquée et ait réussi à maintenir des contacts 
considérables avec des entreprises restées actives en 
recrutement lors des différentes phases de la pandémie.
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Initiatives déployées pendant la pandémie
	> Passage de la sensibilisation des employeurs aux 

rencontres virtuelles;

	> Formation par vidéoconférence Zoom aux entreprises 
concernant l’embauche inclusive;

	> Communauté de pratique (Projet à Relais);

	> Création de vignettes pour alimenter les réseaux sociaux;

	> Amélioration des communications en français pour la 
province de Québec, notamment pour le site web et 
les réseaux sociaux;

	> Création d’un outil simplifié à l’attention des personnes 
avec un TSA ou ayant une déficience intellectuelle en 
contexte de pandémie L’impact de la COVID-19 sur 
mon travail, réalisé en anglais et en français (cette 
ressource a été réutilisée par d’autres partenaires de 
PDC et de la Société);

	> Sur le plan canadien : mise en ligne d’un site web à la 
fois pour les chercheurs d’emploi ayant une déficience 
intellectuelle ou un TSA, les employeurs visant l’inclusion 
et les organismes d’employabilité (la coordonnatrice 
provinciale de la Société a été sollicitée pour la mise en 
place de diverses ressources sur ce site);

https://www.lemilieudetravailinclusif.ca/fr/

	> Réalisation de la nouvelle version française du cours en 
ligne PDC au travail portant sur l’embauche inclusive 
(mise en ligne sur le même site).
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Communication et sensibilisation
Communication et participation avec les membres

Communications privilégiées pour  
les membres et avec les membres
	> Info-COVID-19 

Le début de l’année financière 2020 s’est vu 
accompagné de la pandémie à la COVID-19 qui a 
chamboulé le quotidien de toutes les familles du 
Québec. Face à l’incertitude qui guettait tout le 
monde, une des premières actions de la Société a été 
d’informer ses membres, en temps réel, sur les 
orientations dont le MSSS lui faisait part quasi 
quotidiennement et sur d’autres directives leur étant 
pertinentes pour leur fonctionnement ainsi que pour 
leurs propres membres. Une infolettre portant 
uniquement sur des enjeux liés à la pandémie a été 
créée afin de communiquer avec les membres.

Un espace dédié à ces informations a également été 
créé sur le site web de la Société afin d’y inclure des 
ressources, des informations et du matériel adapté liés 
à la COVID-19 pour les membres et les familles;

	> Relais aux membres, de communications provenant 
directement du MSSS en temps de pandémie / 
mesures en vigueur;

	> Création d’un formulaire de dénonciation de 
problématique liée à la pandémie;

	> L’équipe de la Société appelle tous les membres pour 
prendre de leurs nouvelles et connaître leur réalité en 
temps de confinement;

	> Vidéo de la directrice générale pour faire le point sur 
les dossiers chauds du moment;

	> Une multitude d’échanges avec les membres sur des 
problématiques liées à la COVID-19 afin de les faire 
remonter auprès des décideurs publics et 
gouvernementaux par l’entremise de consultations 
formelles et informelles.

Informer les membres, les personnes ayant une défi-
cience intellectuelle et leurs familles concernant la 
COVID-19 et les changements aux services, aux 
règles et autres développements pertinents.

Offrir un soutien et de l’accompagnement aux membres 
de la Société et aux familles pour certaines démarches. 

Faire avancer des dossiers pour aider concrètement 
les membres, les familles et les personnes ayant une 
déficience intellectuelle pour leur permettre de faire 
respecter leurs droits et poursuivre leur vie avec dignité.

IMPACT

Formations et webinaires  
organisés par la Société à l’attention 
des membres 

Conférence de Me Denis Marsolais, Curateur 
public du Québec : personne en situation de 
vulnérabilité : une loi qui mise sur les forces 
plutôt que sur les limitations
En juin 2020, la Société convie ses membres à une 
rencontre virtuelle informative, en compagnie de Me Denis 
Marsolais, Curateur public. Cette rencontre a permis d’en 
savoir davantage sur cette loi qui valorise l’autonomie des 
personnes et l’exercice de leurs droits civils et qui tient 
compte de leurs volontés et préférences. La loi entrera en 
vigueur en juin 2022. 

28  Communication et sensibilisation



Informer les membres de la Société, par l’entremise 
d’un canal privilégié, des modifications qu’apporte 
cette nouvelle loi. Maintenir le réseau de partage et 
d’échanges actif. 

IMPACT
Séance d’information virtuelle sur les prestations 
et crédits d’impôt pour les personnes 
handicapées, ainsi que leurs proches aidants
Le 1er mars 2021, 70 personnes membres de la Société ont 
assisté à une séance d’information organisée à leur intention 
en collaboration avec l’Agence de revenu Canada. Ils ont pu 
ainsi connaître les différents programmes et les mesures 
fiscales destinés aux personnes handicapées et à leurs 
proches, de même qu’aux proches aidants. Ils ont également 
eu l’opportunité d’obtenir des réponses à leurs nombreuses 
questions et de recevoir des informations claires. 

Informer efficacement les membres en clarifiant les 
programmes, mesures et crédits d’impôt leur permet 
d’en bénéficier au maximum et d’améliorer quelque 
peu leur condition.

IMPACT
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Communication et participation des personnes 
ayant une déficience intellectuelle

Création d’outils adaptés à l’attention 
des personnes ayant une déficience 
intellectuelle en contexte de pandémie
	> Le Coronavirus;

	> L’impact de la COVID-19 sur mon travail  
(anglais et français);

	> Prendre les transports en commun ou adaptés en 
période de Coronavirus (outil créé en collaboration 
avec une association membre);

	> Carte d’exemption du port du couvre-visage 
personnalisable pour les personnes ayant une 
déficience intellectuelle (avec l’autorisation de la 
Fédération québécoise de l’autisme et la collaboration 
d’associations membres);

	> Comment bien mettre ton masque;

	> Message d’espoir de Gabrielle Marion-Rivard à 
l’attention des personnes ayant une déficience 
intellectuelle – par vidéo; 

	> Fiches simplifiées portant sur les directives émises pour 
les RI/RTF en temps de pandémie;



	> Enregistrement d’une série de balados qui met de 
l’avant des thématiques importantes pour les 
personnes ayant une déficience intellectuelle et leur 
famille. Par exemple, participation citoyenne, vie 
artistique, apprendre et grandir, parentalité, défense de 
droits... Au cœur de cette série, des conversations 
honnêtes, ludiques et inspirantes seront mises de 
l’avant en collaboration avec des adultes qui vivent ou 
non avec une déficience intellectuelle. Dépasser les 
préjugés, rendre le contenu intéressant autant 
qu’informatif, faire rire et réfléchir, voilà le défi que la 
Société s’est donné avec cette série de balados qui, 
espérons-le, sera diffusée à l’automne 2021. 

Permettre une meilleure compréhension des notions 
par les personnes ayant une déficience intellectuelle 
via la création et la diffusion d’outils vulgarisés et 
adaptés. Ces outils permettent d’informer le public 
cible sur des enjeux de grandes importances. Ils sont 
également utilisés par les associations, les partenaires 
et les familles. De plus, le fait de faire participer des 
personnes ayant une déficience intellectuelle à certains 
projets répond parfaitement au mandat du plan 
stratégique 2019-2023 que s’est donné la Société. 

IMPACT

Infolettre mensuelle 
Dans une perspective d’informer les membres et le grand 
public sur les actions de la Société, en plus de les informer 
sur ce qui se passe dans le milieu de la déficience intellec-
tuelle au Québec et ailleurs, une infolettre est envoyée 
mensuellement. Il a été prévu dans le plan stratégique de 
la Société d’y faire participer activement les personnes 
ayant une déficience intellectuelle. À ce titre, les ambassa-
drices et ambassadeurs de la Société, et d’autres figures 
de la communauté vivant avec une déficience intellec-
tuelle, sont interpellés pour y partager des messages et de 
l’information.

L’objectif en 2020-2021 était de continuer à livrer de l’infor-
mation pertinente, d’inclure les personnes ayant une 
déficience intellectuelle dans les échanges et d’augmenter 
le nombre d’abonnés. 

La Société compte une cinquantaine de nouveaux 
abonnés, totalisant près de 500 personnes 
intéressées à recevoir de l’information. La Société 
poursuit ses actions d’inclusion des personnes ayant 
une déficience intellectuelle dans ses démarches en 
les invitant à contribuer de multiples façons : en 
prenant parole, en participant à des réflexions sur 
certains sujets traités, en témoignant sur leurs défis, 
enjeux ou autres. Cela sert à alimenter cette 
infolettre ainsi que d’autres plateformes. 

IMPACT
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Le bon emploi des mots en déficience 
intellectuelle : mise à jour du lexique 
avec l’Office québécois de la langue 
française
La Société a collaboré avec l’Office québécois de la langue 
française pour modifier les termes désuets utilisés lorsque 
l’on parle de déficience intellectuelle. 

C’est la fin des termes : personne déficiente, débilité 
mentale, atteint de... et plus encore. Les journalistes 
n’auront dorénavant plus d’excuses pour retirer ces 
termes de leur vocabulaire. Ce sera, espérons-le, le 
début d’une nouvelle ère. La Société reconnaît qu’il 
faudra quelque temps avant que le changement se 
trace dans le vocabulaire quotidien. C’est toutefois le 
début d’une belle avancée. 

IMPACT

La pérennité des outils de 
communication et de sensibilisation
Le matériel créé dans les dernières années est toujours 
d’actualité. La Société a reçu de nombreuses demandes 
pour obtenir l’autorisation d’utiliser son matériel  (vidéos, 
formations, outil Qu’est-ce que la déficience intellectuelle) 
dans le but de servir à des fins pédagogiques notamment 
en techniques d’éducation spécialisée et pour un cours 
intitulé Intervention en DI et TSA. 

La crédibilité de la Société dans le milieu fait en sorte 
qu’elle est grandement sollicitée pour partager ou 
fournir de l’information sur la déficience intellectuelle. 
Cela cadre parfaitement à l’un des volets de sa 
mission qu’est celui de faire de la sensibilisation et 
correspond aux objectifs du plan stratégique. 

IMPACT
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Plateformes sociales

Page Facebook – Société québécoise 
de la déficience intellectuelle
La page Facebook de la Société est principalement utilisée 
pour renseigner et sensibiliser les gens sur les probléma-
tiques et les nouveaux développements en matière de 
déficience intellectuelle. Ses publications sont destinées 
aux membres, aux partenaires, aux professionnels, aux 
intervenants du milieu ainsi qu’à la population en général.

Une petite offensive a par ailleurs été faite pour augmenter 
le nombre d’abonnés, objectif que la Société s’était fixé 
pour l’année 2020-21. Vincent-Guillaume Otis a notam-
ment été sollicité pour participer à la réalisation d’un 
message porteur d’espoir pour les familles en temps de 
pandémie en prévision des fêtes de Noël. Cette vidéo a 
été vue 19 000 fois, a généré 2 600 interactions et a touché 
33 000 personnes. Vincent-Guillaume s’est également 
prêté au jeu lors d’un concours permettant à la Société 
d’aller chercher 163 abonnés supplémentaires entre le 16 
et le 31 décembre 2020. Ce concours a généré 350 interac-
tions et a touché 7 160 personnes. 

L’objectif principal de la dernière année pour la page 
Facebook de la Société était d’augmenter le nombre 
d’abonnés afin d’aller chercher une portée plus 
importante en matière de sensibilisation et de 
transfert d’information. 

Grâce à diverses stratégies de communication, le 
nombre d’abonnés au 31 mars est passé de 3 690  
à 4 876, soit une augmentation de 1 186. Une 
belle réussite dont l’objectif de mobilisation se 
poursuivra par l’entremise d’autres initiatives en 
2021-2022. L’objectif ultime est toujours de faire en 
sorte que la cause de la déficience intellectuelle soit 
mieux connue et reconnue, notamment au Québec, 
et que les gens y soient sensibles et plus inclusifs. 

IMPACT

Compte Instagram – Société 
québécoise de la déficience 
intellectuelle
En 2019, la Société a lancé un compte Instagram où les 
personnes ayant une déficience intellectuelle seraient 
mises en valeur et qui servirait également à les joindre 
spécifiquement sur cette plateforme. Il s’agit ici d’une 
façon supplémentaire de faire participer les personnes 
ayant une déficience intellectuelle aux initiatives en 
communication, l’un des objectifs du plan stratégique de la 
Société. 

Ce compte permet de mettre la personne ayant une 
déficience intellectuelle au centre des communica-
tions, de refléter une image positive, engagée, 
professionnelle et humaine des personnes ayant une 
déficience intellectuelle, de faire tomber les barrières 
et les préjugés entourant cet état et enfin, de trans-
mettre du contenu ciblé adressé aux personnes ayant 
une déficience intellectuelle.

En date du 31 mars 2021, 312 personnes y sont 
abonnées en comparaison à 109 à pareille date l’an 
dernier. Lentement, mais sûrement, la Société 
parviendra à atteindre son objectif de bonification  
en matière d’abonnements. Une offensive marketing 
sera déployée en 2021-2022 pour élargir ce réseau. 

IMPACT

Communication et sensibilisation  33



Compte Twitter – Société québécoise 
de la déficience intellectuelle
En date du 31 mars 2021, 304 personnes sont abonnées 
au canal qui prend de plus en plus d’importance, 
notamment en ce qui concerne le pouvoir politique et les 
médias. Il est un excellent moyen de sensibiliser et 
d’interpeller les gens. À titre de comparaison, le compte 
Twitter de la Société comptait 231 abonnés au 1er avril 
2020. La croissance continue donc et de plus en plus de 
personnes influentes interagissent avec la Société via ce 
canal.

Compte LinkedIn – Société québécoise 
de la déficience intellectuelle
Au 31 mars 2021, 498 personnes suivent la Société sur 
LinkedIn. Ce compte permet surtout de mettre de l’avant 
la grande qualité professionnelle des personnes vivant 
avec une déficience intellectuelle. À titre de comparaison, 
l’on comptait 165 abonnés au 1er avril 2020. Sur cette 
plateforme aussi, la croissance continue et tout est fait 
pour qu’elle suive cette voie de façon exponentielle.

Vous pouvez également consulter notre 
compte YouTube en passant par ici. 
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La Semaine québécoise de la déficience 
intellectuelle a pour objectif de faire connaître  
les forces et aptitudes des personnes ayant une 
déficience intellectuelle, ainsi que de briser les 
barrières sociales et les préjugés entourant cet état. 
La Semaine est généralement soulignée partout au 
Québec par l’entremise d’activités favorisant les 
échanges entre les personnes ayant une déficience 
intellectuelle et l’ensemble de la population. 

De plus, la Société a comme mandat, par 
l’entremise de son plan stratégique 2019-2023, 
d’utiliser cette semaine de sensibilisation pour 
accroître la visibilité de la déficience intellectuelle 
de façon globale au Québec. 

Cette année, en raison de la pandémie, la 
Semaine québécoise de la déficience intellectuelle 
s’est déroulée principalement sur le web par la 
mise en place de diverses initiatives. 

Nouvelle campagne réalisée en 
collaboration avec les ambassadrices 
et les ambassadeurs de la Société 
québécoise de la déficience 
intellectuelle
La Semaine québécoise de la déficience intellectuelle est 
sur une bonne lancée depuis quelques années. Elle jouit 
d’une belle visibilité et de retombées de plus en plus perti-
nentes et ayant un plus grand impact chaque fois. Il faut dire 
toutefois que la 33e édition fut de loin la plus importante en 
matière de sensibilisation, et ce, malgré la pandémie à la 
COVID-19 et le fait qu’il n’y avait pas d’activité en présentiel. 
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Plusieurs facteurs expliquent la portée immense qu’a 
eue cette semaine de sensibilisation provinciale : 

	> Nouvelle campagne / nouvelle image;

	> Nouveau visuel mettant de l’avant les personnes ayant 
une déficience intellectuelle par l’entremise d’illustrations;  

	> Nouveau message portant sur la déconstruction des 
préjugés et aussi renvoyant au public la réflexion suivante : 
« pourquoi je pense que les personnes ayant une 
déficience intellectuelle ne peuvent aller à l’école, 
travailler, vivre en appartement, avoir une vie amoureuse »; 

	> Une ouverture des journalistes à aborder la thématique 
des préjugés;

	> Le contexte social de la dernière année portant sur 
l’importance de l’inclusion au sens large;

	> Une notoriété et une crédibilité des porte-paroles 
acquises;

	> La grande motivation et l’implication des associations 
membres de la Société de même que des acteurs 
autres comme les écoles, les familles, etc.; 

	> Un travail impeccable des relationnistes de presse;

	> Un plan de communication et de diffusion complet  
et appliqué de façon rigoureuse;

	> Une visibilité grand public supplémentaire avec 
l’affichage extérieur grand format sur les panneaux 
longeant les autoroutes des grandes villes du Québec, 
une nouvelle façon de toucher le grand public.

À noter aussi que pour cette campagne, la Société a fait 
participer directement ses ambassadrices et ambassadeurs 
dans l’équipe de création de la nouvelle image de marque 
de la campagne 2021 à 2023, en plus d’y consulter 
activement les membres siégeant au comité de la SQDI. 
Cela a donné lieu à une magnifique campagne qui 
représente les champs d’intérêt des personnes ayant une 
déficience intellectuelle et qui diffuse ainsi leur message. 
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Communication et sensibilisation  37

Page Facebook – Semaine québécoise 
de la déficience intellectuelle
La page Facebook de la Semaine québécoise de la 
déficience intellectuelle a pour mission de promouvoir les 
activités de sensibilisation organisées dans le cadre de la 
Semaine québécoise de la déficience intellectuelle, ainsi 
que toute initiative visant à faire connaître les forces et 
aptitudes des personnes ayant une déficience intellectuelle. 

Au 31 mars 2020, la page Facebook de la Semaine 
québécoise de la déficience intellectuelle comptait 
3 583 abonnés. Un an plus tard, la page compte 
4 563 abonnés, soit 980 abonnés supplémentaires.  
La portée toujours plus grande de cette communauté 
aide grandement au partage d’information et à la 
sensibilisation à la déficience intellectuelle. 

IMPACT

Impacts précis de certaines actions : 

Vidéo de lancement de la Semaine québécoise 
de la déficience intellectuelle (uniquement sur 
Facebook)

Portée : 183 914 
Nombre de vues : 68 285 
Nombre de réactions : 5 500 
Nombre de commentaires : 486 
Nombre de partage : 2 200

L’accroche

Portée : 30 961 
Nombre de vues : 11 485 
Nombre de réactions : 910 
Nombre de commentaires : 43 
Nombre de partage : 435

Vidéos promotionnelles  
(pour les 4 vidéos de 15 secondes)

Statistiques de la page Facebook uniquement – 
portée organique

Portée : 49 236 
Nombre de vues : 17 083 
Nombre de réactions : 1 249 
Nombre de commentaires : 74 
Nombre de partage : 472

De plus, la vidéo du couple publicisée pendant 
deux semaines a permis d’aller chercher une 
visibilité supplémentaire : 

Portée : 8 613 
Nombre de vues : 15 521

La Semaine québécoise  
de la déficience intellectuelle  
dans les médias 
Bilan des retombées 2021

Retombées télé : 10 
Retombées radio : 64 
Retombées magazine : 6 
Retombées journaux : 35 
Retombées web : 24 
Total des retombées : 139

 
Retombées montréalaises : 32 
Retombées régionales : 107

Retombées parues au courant de la SQDI : 111

Entrevues des porte-parole et ambassadeurs : 37
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Actions philanthropiques
Le mandat en philanthropie de la Société a été poursuivi en juillet 2020 suivant un travail 
de préparation qui a laissé le volet philanthropique de l’organisme sur de très bonnes 
bases en 2019. 

Confrontée à un niveau de concurrence en collecte de fonds élevé, la Société a, au cours de 
l’année 2020, lancé de nouvelles pistes de réflexion et élaboré un plan de relance de collecte 
de fonds pour les années à venir, prenant en compte le fait que lesdites actions 
philanthropiques ne nuisent pas à celles de ses membres. Toutes les avenues ont été 
envisagées avec pour but de pérenniser l’action de la Société en lui garantissant une saine 
gestion. Plusieurs mesures ont été mises en place :

Campagne Mardi je donne
Mardi je donne est une journée mondiale dédiée aux 
dons et à la solidarité. Cette journée a été l’occasion de 
mettre sur pied une activité de collectes de fonds en 
collaboration avec les ambassadrices et ambassadeurs de 
la Société québécoise de la déficience intellectuelle. 

Plus de 1 000 $ ont été amassés, ce qui laisse 
entendre une prochaine campagne encore plus 
réussie. Le but de cette campagne était d’abord et 
avant tout de remercier les soutiens qui continuent 
de faire confiance à la Société en le manifestant par 
des dons. Les vidéos des ambassadrices et 
ambassadeurs de la Société ont rejoint plus de 
14 000 personnes au cours de cette campagne.

IMPACT
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Dons planifiés

En ayant recours à la planification stratégique de dons, la 
Société a ainsi développé une approche qui vise à faire en 
sorte que le don soit avantageux, à la fois pour la donatrice 
et le donateur et pour l’organisme.

En 2020, la Société a réalisé une documentation de 
présentation de ses actions et impacts à destination 
des notaires et professionnelles et professionnels des 
dons planifiés qui sont les cheffes et chefs de file du 
milieu de la bienfaisance au Canada. Par leur 
approche, elles et ils jouent un rôle clé pour élargir 
l’éventail des formes de collectes de fonds. C’est 
pourquoi la Société s’entoure de professionnelles 
compétentes et professionnels compétents qui sont 
autant d’influenceuses et d’influenceurs en proposant 
à leurs donatrices et donateurs des moyens innova-
teurs leur permettant de réaliser ce qu’elles et ce 
qu’ils souhaitaient voir réaliser avec leurs dons.

IMPACT

Canadon

Depuis 2018, la Société utilise la plateforme de collecte de 
dons Canadon. Simple d’utilisation et peu coûteuse, elle 
offre la possibilité d’organiser des campagnes ciblées, 
récurrentes ou ponctuelles tout en offrant une large gamme 
de conseils et d’outils pour être le plus efficace possible.

Entre le 1er avril et le 31 mars 2021, 8 530 $ ont été 
collectés pour soutenir la mission de la Société, soit 
plus de 700 $ par mois. À titre de comparaison, 
c’est 4 540 $ de plus par rapport à l’année 
précédente. Les dons sont en augmentation 
constante et tout est fait pour que cette dynamique 
continue afin que ce montant double en 2021-2022. 

IMPACT
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Membres 
Membres associés 

Région 01 | Bas-Saint-Laurent 

	> Association de la déficience intellectuelle région 
Rimouski | ADIRR 

	> Association des personnes handicapées  
du Kamouraska Est inc. | APHK 

	> Comité des usagers du CRDI-TSA-DP  
du Bas-Saint-Laurent

Région 02 | Saguenay–Lac-Saint-Jean 

	> Association Jeannoise pour l’intégration sociale inc. | 
AJIS 

	> Association pour la promotion des droits des 
personnes handicapées de Jonquière | APDPH 

	> Association pour le développement de la personne 
handicapée intellectuelle du Saguenay | ADHIS 

	> Comité des usagers en DI-TSA  
du Saguenay–Lac-Saint-Jean

Région 03 | Capitale-Nationale

	> Association ALTI

	> Association pour l’intégration sociale  
(région de Québec) | AIS Québec

	> Comité des usagers, CRDI de Québec

	> L’Arche L’Étoile

	> Regroupement pour l’intégration sociale de Charlevoix 
| RISC 

Région 04 | Mauricie

	> Association des parents d’enfants handicapés inc. | APEH 

	> Association pour la déficience intellectuelle et du 
trouble du spectre de l’autisme Centre-Mauricie/
Mékinac | ADI-TSA Centre Mauricie/Mékinac

	> La Source — Association des personnes handicapées 
du Haut-Saint-Maurice inc.

	> Regroupement des organismes en DI/TSA de la Mauricie 

Région 05 | Estrie

	> Association de Sherbrooke pour la déficience 
intellectuelle | ASDI 

	> Association du Syndrome de Down 

	> Pleins Rayons 

Région 06 | Montréal

	> Association de l’Ouest de l’Île pour les handicapés 
intellectuels | WIAIH

	> Association de Montréal pour la déficience 
intellectuelle | AMDI

	> Association des Arches du Québec

	> Centre au puits

	> Comité des usagers du CRDITED de Montréal

	> Compagnons de Montréal

	> Corporation L’Espoir

	> Fédération des Mouvements Personne d’Abord  
du Québec | FMPDAQ

	> Les Jumeleurs / espace communautaire

	> Les Muses — Centre des arts de la scène
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	> Parents pour la déficience intellectuelle | PARDI

	> Parrainage civique Montréal

	> Regroupement de parents de personnes ayant une 
déficience intellectuelle de Montréal | RPPADIM

	> Regroupement pour la Trisomie 21 | RT21

	> Rêvanous

	> Sans Oublier Le Sourire 

Région 07 | Outaouais

	> Association pour l’intégration communautaire de 
l’Outaouais | APICO 

	> Comité des usagers, Le Pavillon du Parc

Région 08 | Abitibi-Témiscamingue

	> Association des parents d’enfants handicapés  
du Témiscamingue | APEHT

	> Association pour l’intégration sociale  
(Rouyn-Noranda) inc. | AISRN

	> Corporation maison de répit-dépannage  
« La Chrysalide » 

	> L’Aile brisée

	> Les Intrépides de Rouyn-Noranda 

Région 09 | Côte-Nord

	> Centre d’activités de la Haute-Côte Inc.

	> Module d’épanouissement à la vie de Sept-Îles 

Région 10 | Nord-du-Québec

	> L’Espoir de Shelna 

Région 11 | Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

	> Association des personnes handicapées des Îles | APHI

	> Association la Croisée

	> Centre pour personnes handicapées « La Joie de Vivre »

	> Comité des usagers – Volet réadaptation DI-DP-TSA. 
CISSS de la Gaspésie 

Région 12 | Chaudière-Appalaches

	> Association pour l’intégration sociale Beauce-Sartigan | 
AIS Beauce-Sartigan 

	> Association Renaissance des Appalaches

	> Nouvel Essor

	> Regroupement des Organismes de personnes 
handicapées Région Chaudière-Appalaches | ROPHRCA 

Région 13 | Laval 

	> Association lavalloise pour la déficience intellectuelle 
et le trouble du spectre de l’autisme | ALEDIA

	> StimuleArts 

Région 14 | Lanaudière

	> Association de parents d’enfants trisomique-21 
Lanaudière | APETL

	> Comité des usagers DI-TSA de Lanaudière

	> Défi-Intégration-Développement-Accompagnement — 
DIDA 

	> L’Arche Lanaudière

	> La Rose Bleue Association des personnes handicapées 
Les Moulins

	> L’Entraide pour la déficience intellectuelle du Joliette 
Métropolitain | DIJM

	> Le Pas de Deux 

	> Les Amis de la déficience intellectuelle Rive-Nord 
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Région 15 | Laurentides

	> Association des parents d’enfants handicapés des 
Hautes-Laurentides | APEHHL 

	> Association des personnes handicapées intellectuelles 
des Laurentides | APHIL

	> Comité des usagers DI-TSA-DP du CISSS des Laurentides

	> La Libellule, pour les personnes vivant avec une 
déficience intellectuelle et leurs proches

	> Regroupement Le Prisme 

Région 16 | Montérégie

	> Action intégration en déficience intellectuelle

	> Association de la Déficience Intellectuelle de la Région 
de Sorel | ADIRS 

	> Association de la Vallée du Richelieu pour la déficience 
intellectuelle et du trouble du spectre de l’autisme 
AVRDI/TSA

	> Association de parents de personnes handicapées  
de Brome-Missisquoi | APPHBM 

	> Association des parents et des handicapés  
de la Rive-Sud métropolitaine | APHRSM 

	> Association des personnes ayant une déficience 
intellectuelle du Suroît | APDIS 

	> Association Granby pour la déficience intellectuelle  
et l’autisme | AGDIA

	> Association locale des personnes handicapées  
de Chambly | ALPHA

	> Club la joie de vivre pour personne handicapée  
de Valleyfield

	> Comité des usagers du CRDITEDME

	> Comité des usagers, Service de réadaptation  
du Sud-Ouest et du Renfort

	> La maison Répit-Vacances

	> L’appart à moi

	> Mouvement Action Loisirs inc.| M.A.L.I 

Région 17 | Centre-du-Québec

	> Association des parents d’enfants handicapés  
de Drummond | APEHD

	> Association des personnes déficientes intellectuelles 
Bécancour-Nicolet-Yamaska | APDI 

	> Association des personnes handicapées de la MRC  
de Bécancour | APHMRCB 

	> Association des personnes handicapées de l’érable Inc 
| APHE

	> Association pour l’intégration sociale  
(région Bois-Francs) | AIS Bois-Francs

	> Comité des usagers, CRDITED de la Mauricie  
et du Centre-du-Québec 

Autre 

	> Association pour l’intégration sociale d’Ottawa | AIS 
Ottawa 

Membres soutien

Région 17 | Centre-du-Québec

	> Regroupement d’organismes de personnes 
handicapées du Centre-du-Québec

Région 16 | Montérégie

	> Fondation des ressources alternatives du Sud-Ouest FRAS



Il suffit de s’intéresser à l’autre 
pour lui donner sa dignité. 

- Serge Bouchard
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